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Julien ROMIEU 
un dynaste 

républicain bas-alpin 

Élèves de quatrième au collège Gassendi de Digne-les-Bains, c’est dans le 
cadre de l’Enseignement Pratique Interdisciplinaire « Métropole et Patrimoine, une 
Citoyenneté Engagée » que nous avons travaillé pour préparer cet « archi’classe » 
en lien avec les Archives départementales des Alpes-de-Haute-Provence.

 Notre travail s’est d’abord porté sur l’étude d’un recueil de documents 
fourni à la fois par les Archives départementales et les Archives municipales et 
par Patrick Romieu, petit-fils de Julien Romieu et spécialiste universitaire des 
enquêtes orales, et notre professeur d’histoire-géographie Daniel Séjourné. À 
partir de cela, nous avons interviewé plusieurs personnes ayant connu le docteur 
Julien Romieu. Nous avons confronté le contenu de ces entretiens avec les 
connaissances acquises durant l’année scolaire sur la citoyenneté, la démocratie, 
la ville… La vie de cet homme, Julien Romieu, qui a connu trois Républiques et 
un régime autoritaire, nous a permis de comprendre comment un citoyen, élu 
municipal et départemental, peut agir avec ses idéaux pour transformer une ville 
et une région.

 Nous avons interrogé Patrick Romieu puis Daniel Séjourné qui avait lui-
même questionné Julien Romieu dans le cadre de son mémoire de maîtrise 
d’Histoire contemporaine (Université de Provence), et enfin Guy Reymond, ancien 
responsable des Archives communales, qui a bien connu Julien Romieu. Il a 
notamment écrit un ouvrage sur les maires de Digne-les-Bains.

Nous avons pu aborder les thèmes suivants :    
   

Avec Patrick Romieu,  
   

- une famille reconnue et établie à Digne, une dynastie,                                             
- Julien Romieu, médecin des pauvres et des autres…                                                                 
- témoignages familiaux sur la guerre.

Avec Daniel Séjourné,  
                                                 

- l’engagement politique et ses motivations,                                                                                      
- le fait d’être maire, ses opinions, l’opposition,                                                             
- la politique d’aménagement du territoire et le goût de « l’économie ».
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Avec Guy Reymond,  
                                                                                                                

- le fait d’être élu municipal au quotidien sous le « règne » de Romieu,                                        
- son travail avec ses équipes municipales,                                                                                    
- le recrutement à la mairie.

 D’après ce que nous avons compris, Julien Romieu était un homme timide, qui parlait 
peu et dont le tempérament était assez vif, même colérique. Physiquement, il était assez petit 
et corpulent. Il était issu d’une famille de médecins, donc un cadre assez aisé, « bourgeois »... 
Son père, ancien maire de la cité préfectorale, médecin estimé et renommé, a fondé l’hôpital 
de Digne qui porta son nom. L’arrivée de Julien Romieu dans la politique n’est donc pas le 
fait du hasard. Son oncle et d’autres membres de sa famille ont occupé des postes d’élus 
municipaux et départementaux...  Julien Romieu est donc issue d’une dynastie d’hommes 
engagés du côté des républicains du xixe siècle, ceux qui ont construit la République. C’est 
donc un héritier ! C’était un radical républicain et radical socialiste dont l’opinion politique n’a 
jamais flanchée.                                                                             

Très actif dans sa ville, il restait discret dans sa mairie avec les employés. D’après 
Guy Reymond, Julien Romieu devait en partie son succès électoral au fait qu’il était entouré 
d’une bonne équipe d’élus municipaux. En tant que médecin, il s’occupait du dispensaire et 
refusait toujours que les pauvres le paient : tout cela contribuait grandement à sa popularité. 
À sa famille, il parlait très peu de la première guerre mondiale qu’il avait vécu en tant que 
brancardier sur le front. Mais dans ses discours, comme pour le 50e anniversaire de la bataille 
de la Marne, il condamnait le commandement de l’armée française….

 Son petit-fils le voyait peu souvent, car il était trop occupé par ses mandats électoraux 
et sa tâche de médecin, sauf le dimanche, pour le traditionnel repas de famille. Cet homme 
était atteint de la « Coussonnite* », c’est-à-dire attaché profondément à son « pays » et à 
ses habitants. Il ne pouvait quitter son fief qu’était la ville de Digne pour laquelle il a tant 
œuvré. Il est à l’origine de nombreuses réalisations, à vocation régionale, comme la création 
du stade Jean-Rolland, de la piscine municipale, du relais TV de retransmission, de l’hôpital 
psychiatrique, d’une Maison des Jeunes et de la Culture…  Il a accueilli les républicains 
espagnols, réfugiés politiques de 1939, puis en 1962, les rapatriés et ouvriers des « Trente 
Glorieuses » qui travaillaient à l’usine Péchiney de Saint-Auban ou dans les entreprises du 
bâtiment de la région dignoise.

 Toutes ces infrastructures bâties rendaient les Dignois fiers de leur cité, qui en faisait 
une « vraie » ville, une métropole pour les Alpes du Sud. Une autre chose qui a transparu 
dans plusieurs des interviews est le fait que suite aux choix judicieux et aux projets ambitieux 
pensés et réalisés par Julien Romieu et son équipe municipale, on regrettait un peu ce temps, 
marqué par l’essor de la ville de Digne. Malgré tout, cette ville porte encore l’empreinte qu’a 
laissé cet homme remarquable. On comprend qu’il n’ait jamais voulu la quitter.

 En conclusion, ce fut un plaisir d’apprendre à connaître cet ancien maire de Digne 
à travers ces différentes interviews et les documents consultés. Le travail préparatoire sur 
les documents nous a grandement aidés dans cette enquête orale. Nous avons pu écouter 
et comparer différents points de vue, appris à interviewer des personnes. Nous devions les 
mettre en confiance, préparer les décors, préparer les questions à l’avance et les poser aux 
bons moments : ce fut un apprentissage complet.

 Anna, Flore, Lilou, Ludivine et Sacha

* « Coussonnite » : néologisme tiré du nom de la montagne « sacrée » du pays dignois, le Cousson, et dont un 
« gavot » ne peut s’éloigner de trop sans tomber dans une langueur douloureuse !
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La formation et 
l’héritage républicain 

 La sélection des documents pour l’Archi’classe nous permet de comprendre comment 
un fils d’une famille bourgeoise, bien installée dans sa petite ville de montagne, va se retrouver 
en charge d’un héritage politique important, héritage qu’il va faire fructifier et enrichir de 
ses convictions personnelles. Ceci passe par sa formation et sa confrontation aux affres de la 
première guerre mondiale.

 Acte de naissance, arbre généalogique, tableau des conseillers municipaux (présenté 
par nombre de suffrages obtenus et document affiché à la mairie) nous montrent bien 
l’attachement réciproque de la famille Romieu aux habitants et au pays dignois. On devine 
aussi que l’on se fréquentait dans les mêmes milieux sociaux et, qu’au XIXe siècle, cela se 
traduisait par des alliances matrimoniales.

 Julien Romieu voit conforter sa vocation médicale dans ce cadre familial. La photographie 
prise dans la clinique du docteur Damas, son beau-père, retient toute notre attention.  
Le docteur Charles Romieu est médecin généraliste mais du fait de sa capacité à hypnotiser, 
il permet au chirurgien, à une époque où l’anesthésie n’était pas encore très scientifique, de 
pratiquer dans de meilleures conditions. La présence des infirmières religieuses, avec leur 
tenue de « bonnes sœurs » n’est pas incongrue ; elle nous fait comprendre toute l’importance 
de la mission sociale du clergé catholique, indispensable encore dans cette première partie 
du XXe siècle pour assurer l’assistance sociale et hospitalière de tous, même après la loi de 
séparation des Églises et de l’État de 1905.

 La lettre du front de Julien Romieu à sa famille, datée du 23 décembre 1916, est 
de ces courriers des combattants qui, bien que vivant des moments tragiques, rassurent 
leurs proches, en particulier à la veille de Noël. Le livret militaire nous montre une partie de 
son engagement, en tant qu’infirmier-brancardier, car il n’avait pas achevé ses études de 
médecine. Ancien combattant, il est de ceux, nombreux, qui ont dit « plus jamais ça ». Il 
a toujours tenu à faire renouveler sa carte de combattant auprès des autorités, sans doute 
pour montrer sa solidarité avec ses compagnons de front. Lors d’une dispute avec son petit- 
fils Patrick, alors étudiant « gauchiste » à la faculté de lettres d’Aix en Provence, en colère 
Julien Romieu aurait crié « Petit con, qu’est ce que tu sais de la vie ? Est-ce que tu sais ce 
que c’est que d’entendre passer les obus au-dessus de ta tête ? ». C’est la seule fois où Julien 
Romieu a utilisé cet argument issue d’une tragique expérience, avec son petit-fils, argument 
« massue » s’il en est...

 Cet engagement pour la paix des peuples, le refus de la guerre et du militarisme, il 
en manifestera publiquement la force lors de discours officiels : c’est pourquoi nous avons 
repris son discours prononcé pour le 50e anniversaire de la bataille de la Marne. Il y montre 
son attachement à ses camarades du front, à la bravoure et au patriotisme. Il y dénonce la 
faillite du haut commandement militaire français et évoque son souci constant de contribuer 
à la paix des peuples, retrouvant ainsi les engagements humanistes de l’entre-deux-guerres 
d’Aristide Briand, de Léon Bourgeois et de la Société des Nations, ou de Ferdinand Buisson, 
tous membres de sa famille politique, les radicaux... 

Anna, Flore, Lilou, Ludivine, Sacha et Daniel Séjourné
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Collection privée, tableau des conseillers municipaux par ordre de suffrages, élections municipales 3 et 10 mai 1896.
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Collection privée, tableau des conseillers municipaux par ordre de suffrages, élections municipales 3 et 10 mai 1896.
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AD AHP, 1Mi5/1505, acte de naissance de Julien Romieu, 28 septembre 1893
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Arbre généalogique réalisé par Guy Reymond
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AD AHP, 1 R 384, fiche matricule de Julien ROMIEU
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Collection privée, lettre de Julien Romieu à ses parents, 23 décembre 1916
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AD AHP 1085 W 141, renouvellement de la carte de combattant, 3 septembre 1940
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AD AHP, 1 M 203, L’Éclaireur de Nice et du Sud-Est, 26 mars 1938
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AC Digne-les-Bains, 3 Fi 278, photographie de la salle d’opération des docteurs Damas et Gassend 2 rue des Bains à Digne, l’actuel 
Sacré-Cœur. Sont présents de gauche à droite, Pierre et Eugène Damas, Charles Romieu, Auguste Gassend, Julien Romieu et des 
religieuses de l’ordre de Sainte-Marthe de Périgueux, 1929
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AD AHP, 6 M 90, recensement de Digne, 1931
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AC Digne-les-Bains, 17 W 1bis, discours du maire Julien Romieu prononcé le 6 septembre 1964.
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AC Digne-les-Bains, 17 W 1bis, discours du maire Julien Romieu prononcé le 6 septembre 1964.
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AC Digne-les-Bains, 17 W 1bis, discours du maire Julien Romieu prononcé le 6 septembre 1964.
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AC Digne-les-Bains, 17 W 1bis, discours du maire Julien Romieu prononcé le 6 septembre 1964.
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Un engagement 
civique permanent 

et localisé,
mais dans un cadre 

national 

Entre 1851 et 1968, Digne est passé de 4 781 habitants à 15 778. En 2015, 
l’INSEE indique un chiffre de 16 246 habitants pour Digne devenu « les Bains » en 
1988. De 1849, avec la désignation du docteur Julien Alexandre Fruchier, à mars 1971 
avec Julien Romieu, (sauf quelques mois au retour des deux conflits mondiaux et 
lors de la municipalité Bouquier de 1929 à 1935), ce sont les membres d’une même 
famille qui exercent la charge de premier magistrat de la cité préfectorale. Julien 
Romieu est l’héritier de quatre maires ! C’est donc une dynastie qui a dirigé la cité 
lors de sa croissance démographique, car depuis la fin du XXe siècle il y a stagnation 
démographique de la ville préfectorale du fait d’une périurbanisation active.

  C’est à la demande de son oncle Charles Fruchier que Julien Romieu se lance 
dans la politique active. « Les Dignois te réclament » lui aurait-il signifié et c’est la 
raison pour laquelle il accepte de participer aux élections locales mais en se marquant 
plus à gauche que ses prédécesseurs familiaux, se réclamant même du Front Populaire 
dès les élections cantonales partielles de 1937. Si les étiquettes politiques n’étaient pas 
très présentes auparavant, désormais avec Julien Romieu, les radicaux-socialistes ont 
un chef affirmé dans le pays dignois. Mais la photographie d’une cérémonie officielle, 
au bas du Boulevard Gassendi, nous montre un Julien Romieu œcuménique, posant 
auprès de l’évêque et des autres autorités constituées.

  Outre la reproduction d’affiches de propagande électorale montrant la 
fermeté et la clarté de l’engagement politique de Julien Romieu durant toute sa 
carrière d’élu, nous reproduisons aussi une « mise au point du Docteur Romieu 
au Comité de Libération ». Il convient ici de relater quelques événements de cette 
guerre au niveau local. Avant d’être révoqué de son rôle de premier magistrat par 
le régime de Pétain, Guy Reymond, ancien archiviste municipal, nous a expliqué 
que Julien Romieu a refusé de débaptiser au profit du nom du chef de l’État, le 
Maréchal Pétain, l’avenue Joseph Reinach, dreyfusard notoire, juif mais adversaire 
des Fruchier/Romieu durant la deuxième partie de sa vie politique bas-alpine, 
et de même pour le boulevard Gambetta, homme d’état qui avait fait connaître  
Joseph Reinach à Marius Soustre. Julien Romieu a proposé de donner le nom du 
« vainqueur de Verdun » à la place du Pré de Foire, place qu’il a rebaptisée par la 
suite « place de la Libération » puis, place du Général-de-Gaulle »... Une action de 
résistance toute politique mais significative.
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À la Libération, des membres du Parti communiste Français participant au 
Comité départemental de Libération ont voulu aussi faire passer le docteur Romieu 
pour un collaborateur, sous le prétexte d’avoir soigné des militaires allemands après 
une opération de la Résistance. C’était oublier qu’à ce moment-là le docteur Romieu 
était très surveillé et même emprisonné et que c’est un chirurgien, le docteur Jouve, 
résistant et membre de la SFIO 

* qui avait réclamé sa présence en salle d’opération 
« pour faire marcher la radio » et surtout le sortir de « tôle »... Les Dignois, une fois 
la calomnie dévoilée, ont renouvelé leur confiance dès 1946 aux équipes du docteur 
Romieu.

 Un autre document nous montre sa volonté de sensibiliser les jeunes à remplir 
leur devoir électoral en 1953.

 Julien Romieu n’a jamais voulu accepter d’être candidat à la députation. Il ne 
voulait pas quitter sa ville, ses amis, ses malades, ses montagnes. Il ne serait parti 
que quinze jours en congés et l’aurait fait regretter ensuite parce qu’un de ses patients 
était mort durant ce laps de temps !

 Il a toujours soutenu ses amis radicaux lors des échéances électorales, acceptant 
même d’être le suppléant en 1962 de son ami Marcel Massot, lorsque ce dernier devait 
faire face aux « vagues gaullistes » et partait à la reconquête de son siège de député. 
Cet engagement était nécessaire, car Marcel Massot, élu tout comme lui depuis 1936 
et le Front Populaire, n’a gagné certaines législatives que de quelques dizaines de 
suffrages.

 Il a été aussi le président inamovible de l’union des maires de son département 
sans pour autant convoiter la présidence du Conseil général : le cumul des mandats 
n’était pas son genre...

Anna, Flore, Lilou, Ludivine, Sacha et Daniel Séjourné

*  Section Française de l’Internationale Ouvrière
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Collection privée, tableau des conseillers municipaux par ordre de suffrages, 30 septembre 1896
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AD AHP, 3 M 87, lettre du maire de Digne au préfet des Basses-Alpes, 1er août 1936
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AD AHP, 3 M 87, procès-verbal de l’installation du conseil municipal et de l’élection d’un maire et d’un adjoint, 22 août 1936
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AD AHP, 1 M 203, bulletin de vote aux élections cantonales du 10 octobre 1937
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AD AHP, 114 Fi 2420, affiche pour les élections cantonales du 10 octobre 1937
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AC Digne-les-Bains, 46 Fi 1266, cérémonie au monument aux Morts avec, de gauche à droite, le maire Julien Romieu (3e), le 
préfet et l’évêque, 1938



31
AD AHP, 115 Fi 156, affiche pour les élections législatives du 17 juin 1951
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AD AHP, 115 Fi 420, affiche pour les élections municipales du 26 avril 1953
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AD AHP, 115 Fi 702, affiche pour le second tour des élections législatives du 25 novembre 1962
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AD AHP, 115 Fi 809, affiche pour les élections municipales du 14 mars 1965



35
AD AHP, 115 Fi 926, affiche pour le second tour des élections cantonales du 15 mars 1970
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AD AHP, 1 M 203, L’Essor Bas-alpin, 14 octobre 1945
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L’œuvre municipale 

Avant les lois de décentralisation de 1981, l’action des collectivités locales était 
étroitement contrôlé par l’État. Dans ce dossier, nous avons montré quelques-unes des formes 
que pouvait prendre l’action municipale. Julien Romieu était soucieux de la maîtrise des 
dépenses, mais aussi de faire entrer sa ville dans la modernité. Nous n’avons pas retrouvé 
des documents pour tout ce qui a été réalisé.

 À un moment où les communes n’avaient pas beaucoup de compétences économiques, 
durant ce que l’on appelle les « Trente Glorieuses », Julien Romieu a tout fait pour accompagner 
le développement économique des entreprise locales. La création de la zone artisanale des 
Arches a ainsi permis à nombre d’artisans d’acheter « à bon compte » des terrains où ils ont 
pu se développer et se loger.

 La volonté de créer un centre hospitalier psychiatrique au quartier des Augiers montre 
bien son souci de faciliter la vie de familles et des malades, jusqu’alors dépendants du centre 
psychiatrique de l’Ardèche ! Moins de déplacement et aussi des créations d’emplois, dans 
un site ouvert qui a pu par la suite devenir celui de l’hôpital général. Rares sont les villes 
préfectures qui assument cette mission sociale pas très valorisante mais indispensable.

 L’accompagnement de la transformation du lycée Gassendi et du lycée de jeunes 
filles en collèges d’enseignement secondaire, facilité par la mise à disposition par l’État de 
la maîtrise foncière pour accueillir des établissements scolaires que seront le lycée général 
Alexandra David-Neel et le CET (Collège d’enseignement technique), futur lycée professionnel 
Alphonse Beau-de-Rochas dans le même quartier, fait partie de ses décisions importantes. 
Les métiers proposés, autour du bâtiment, des travaux publics, de la menuiserie, des services 
à la personne répondaient aux demandes des grandes entreprises locales (Pico, Gunz, 
Colombero...) comme aux besoins des populations (coiffure, comptabilité, plomberie...). 
Ce potentiel scolaire et éducatif à développer était une préoccupation constante de Julien 
Romieu. Dans les quartiers nouveaux, la création d’écoles primaires et de cantines scolaires 
étaient prévues (aux Arches, à Barbejas, aux Ferréols ou à Gaubert...).

 Toujours pour les jeunes et l’ensemble des populations environnantes du pays dignois, 
la piscine avec sa fosse de plongeon et sa salle de gym, le conservatoire de musique, l’école 
des beaux-arts, la maison des Jeunes et de l’éducation permanente, le stade multi-sport 
Jean-Rolland, le stade de rugby de Saint-Pierre, devenu compact de golf, sont aussi des 
réalisations à signaler.
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Endiguement de la Bléone, station de pompage d’eau de Marcoux, château d’eau, 
réseau d’égout, voirie, bains douches municipaux, relais de télévision, abattoir sont autant de 
réalisations moins visibles mais indispensables à la vie quotidienne. Au niveau de l’urbanisme, 
la construction des cités HLM (habitations à loyer modéré) de 50 logements, des Augiers, du 
Pigeonnier, de Barbejas montre bien sa volonté de garder un caractère populaire à la cité. Il 
n’a pas voulu développer la ville vers le sud, mais plutôt vers son site originel, en conservant 
la vocation agricole de la zone de Gaubert, quitte à urbaniser, via des lotissements comme à 
la Sèbe ou Beausoleil, la rive droite.  

 L’accueil des vagues migratoires a toujours été un souci pour lui et il a voulu 
accompagner leur intégration à travers le réseau associatif et le logement, depuis les réfugiés 
des années 1930 jusqu’aux rapatriés des années 60.

 Parmi les documents présentés, la cérémonie officielle du jumelage avec une ville 
d’eau allemande nous rappelle son engagement politique pour la construction européenne 
et la paix dans le monde. Sa présence auprès du Général de Gaulle lors du voyage officiel 
de celui-ci en 1960, nous montre aussi son souci de respecter « l’état de droit ». C’est sur le 
terrain, accompagné d’autres élus et d’amis comme son garagiste M. Maurel, qu’il prend des 
décisions comme le site du relais TV ou l’aménagement d’un nouveau cimetière.

 L’amitié qu’il a su nouer avec Alexandra David-Neel a sans doute contribué à faire que 
l’exploratrice a fait don à la ville de ses droits littéraires et permis le développement de sa 
fondation.

 La réception de sa Légion d’honneur a été faite avec discrétion. Les hommages publics 
à son enterrement ont été moins importants que l’émotion partagée par tous ceux qui l’ont 
connu, notamment ses patients, dont les plus pauvres se cachaient pour apporter des légumes 
ou des fruits de leurs jardins pour compenser les honoraires qu’il refusait de percevoir...  

Anna, Flore, Lilou, Ludivine, Sacha et Daniel Séjourné
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AD AHP, 1 M 203, Journal des Basses-Alpes, 
13 septembre 1936
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AC Digne-les-Bains, 4 Fi 1951, Julien Romieu, Jean Pelestor, Charles Rinaldi, René Maurel et Marcel Duvernoy  
sur la piste du futur relais de télévision du Saumon, en cours d’aménagement, 13 octobre 1959
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AC Digne-les-Bains, 24 Fi 1971.1, ouverture de la nouvelle cantine scolaire à l’école de Gaubert. Le maire, Julien Romieu, 
est accompagné d’élus de la municipalité, dont René Villeneuve, André Bouffier, Roger Guigues, Charles Rinaldi, et Paul 
Mégy (adjoint spécial de Gaubert). Marie Fardella assure le service des enfants à table. 15 février 1971
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Collection privée, projet pour l’amélioration de l’adduction d’eau
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AC Digne-les-Bains, 31 Fi 85, le général de Gaulle, place de la Libération, et Julien Romieu, 21 octobre 1960
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AC Digne-les-Bains, 24 Fi 1970, cérémonie du Jour des Morts à la stèle des maquisards située au cimetière du Bourg : 
le préfet et Julien Romieu, 2 novembre 1970
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AC Digne-les-Bains, 3 Fi 113, délégation dignoise à Bad Mergentheim confirmant le pacte de jumelage, signé à Digne le 
24 juin 1962. De gauche à droite, Max Bondil (président du syndicat d’initiative de Digne), Marianne Böch (interprète), 
Julien Romieu (maire de Digne), Elmar Mauch (maire de Bad Mergentheim) et X, 5 octobre 1962
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AD AHP, Per 501, Journal des Basses-Alpes, 
12 avril 1936
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AD AHP, 118 Fi 1055, portrait d’Alexandra David-Neel

Témoignage de Marie-Madeleine Peyronnet, secrétaire d’Alexandra David-
Néel (1868-1969), au sujet du choix du nom du lycée de Digne, recueilli 
par le service des Archives communales de la Mairie de Digne-les-Bains  
le 3 août 2006 

Le gouvernement de l’époque refusait d’accorder la construction d’un lycée 
dans la ville de Digne, à cause du bord politique de sa municipalité. Les 
fonds existaient pourtant. Le docteur Romieu, qui était maire de Digne et 
ami d’Alexandra, est venu lui rendre visite avec la requête suivante : « Je 
sais que vous êtes proche du ministre Christian Fouchet*, pourquoi ne pas 
profiter de cette amitié pour demander que les fonds pour la construction 
du lycée soient débloqués ? ». Et Alexandra accepta. Une première lettre a 
été envoyée, sans réponse. Mais la seconde reçut une réponse positive, et 
la construction du lycée a ainsi commencé.
Par la suite, le lycée a été baptisé Alexandra David-Néel, tout naturellement, 
en hommage à cette grande exploratrice certes, mais aussi en remerciement 
pour son coup de pouce déterminant.
Mais contrairement à ce qui a pu être dit, Alexandra n’a jamais visité ce 
lycée et ne s’est pas rendue à son inauguration.

*  Christian Fouchet a été ministre de l’Éducation nationale de novembre 1962 à avril 1967.
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Hôpital psychiatrique départemental

Dans les années 1950, les autorités prennent conscience qu’en France, « le fléau social n° 1 
n’est plus la tuberculose, en régression, mais la folie » (brochure de la préfecture des Basses-
Alpes, 1955).

Le pays comptait 67 000 aliénés en 1947, 103 000 en 1955. Un déficit de 40 000 places est 
constaté.

En 1955, 165 bas-alpins sont malades mentaux et traités à l’hôpital psychiatrique de Privas 
(Ardèche) pour les femmes, et à l’hôpital psychiatrique de Montdevergues (Avignon) pour les 
hommes. Selon les calculs de la préfecture et par rapport aux 84 000 habitants des Basses-
Alpes, il est nécessaire que le département s’équipe d’un hôpital psychiatrique de 250 lits.

- Décembre 1953 : le conseil général des Basses-Alpes décide la création 
d’un hôpital psychiatrique départemental.

- Mai 1954 : 3 fonctionnaires du ministère de la Santé publique se rendent 
dans le département afin d’étudier les 12 terrains susceptibles d’accueillir 
l’hôpital. Seul le domaine de la Tour remplit toutes les conditions requises.

- 19 juillet 1954 : le conseil général décide de fixer définitivement son choix 
sur ce terrain de 156 hectares.

- Septembre 1954 : un concours est organisé afin de désigner les architectes 
du projet. Le jury retient à l’unanimité les architectes marseillais P. Aynes 
et J.L. Sourdeau pour la conception ; le cabinet Carré, Raisin et Carta est 
désigné pour l’exécution.
Selon la préfecture, le projet est considéré comme « un prototype dont 
le plan fait déjà l’admiration des spécialistes français et étrangers. » La 
maquette est d’ailleurs présentée à l’Exposition universelle de Bruxelles en 
1958, « en témoignage de la politique française en matière d’hospitalisation 
psychiatrique » (Le Provençal, 1958).

- 2 février 1955 : le département est officiellement propriétaire du terrain.

- Juin 1955 : adjudication des travaux d’ouverture des voies de desserte et 
de terrassement.

- 14 mars 1956 : le permis de construire est accordé.

- Avril 1956 : début des travaux, menés par un groupement d’entreprises 
du département : Colombero, Spitalier, Gal et Lazard.

- 23 et 24 octobre 1958 : réception provisoire des travaux.

- 30 octobre 1958 : les élus du conseil général des Basses-Alpes visitent les 
locaux. Parmi les conseillers, Gaston Bruschini, président de la commission 
des finances, s’est particulièrement investi dans le projet, notamment pour 
son financement. Coût total : 1 milliard 40 millions d’anciens francs.

- 3 novembre 1958 : ouverture de l’hôpital, qui accueille ses 40 premiers 
malades.

Source : Archives communales,
Mairie de Digne-les-Bains,

2008
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AD AHP, Per 642, Le petit Marseillais, 
8 août 1938

AD AHP, Per 640, L’Éclaireur de Nice et du Sud-Est, 
15 février 1938
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AD AHP, Per 639 Le Provençal, 26 septembre 1984
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AD AHP, Per 639 Le Provençal, 24 septembre 1984
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Réalisation 
de la plaquette
---------------------------
Texte et conception : 
Classe de 4e 1 
Année scolaire 2017/2018 
Professeur principal et d’Histoire-
Géographie, enseignement 
d’Éducation morale et civique 
Daniel Séjourné
Élèves : Ludivine Durbiano, 
Sacha Alcalay, Lilou Crenn, Anna 
Pradeilles, Flore Monin.

Recherches : 
Bérangère Suzzoni, Lucie Chaillan, 
médiatrices du service éducatif, 
Sylvie Deroche professeur en 
charge du service éducatif

Avec la participation de Guy 
Reymond, Patrick Romieu,  
les Archives communales de 
Digne-les-Bains, le Musée 
Gassendi

Conception graphique : 
Jean-Marc Delaye, photographe

Relecture : 
Jean-Christophe Labadie, 
directeur
Laure Franek, directrice-adjointe

© Conseil départemental
des Alpes-de-Haute-Provence, 
Archives départementales
2, rue du Trélus
04000 Digne-les-Bains

archives04@le04.fr
www.archives04.fr

Musée Gassendi, 
tableau d’Étienne 
Martin, La Grande 
Fontaine à Digne, 
1901

Musée Gassendi, 
tableau d’Étienne 
Martin, Le boulevard 
Gassendi à Digne, 
aux alentours de 
1904

Musée Gassendi, 
tableau d’Étienne 
Martin, Le relais 
de la diligence à 
l’hôtel du Petit-
Saint-Jean à 
Digne, 1888

Julien Romieu a connu enfant la fin du XIXe siècle et donc cette vision de Digne retranscrite 
dans les tableaux d’Étienne Martin. La campagne très présente aux abords, la Grande Fontaine 
en entrée du boulevard Gassendi, le relais de diligence au pied de la vieille ville. Ces lieux sont 
devenus autres choses : zone d’habitat, espace de circulation routière, terrain de boules et 
du marché... La ville s’est donc transformée, en bonne partie par son action politique. Avec la 
comparaison des paysages des tableaux du Digne de son enfance avec la réalité de 2018 et 
grâce au contenu de cet « Archi’classe » nous visualisons mieux l’importance des mutations 
qu’a connues la cité préfectorale.

Julien ROMIEU 
un dynaste 
républicain 

bas-alpin
1893-1984
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